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Description : Si l’institution carcérale est souvent présentée comme un lieu de « non-droit », c’est entre autres raisons car les droits et libertés des
personnes détenues y sont réduits au nom de la sécurité. Toutefois, la détention ne devrait priver ces personnes que de leur seule liberté d’aller et
venir, et garantir les droits et libertés dont elles jouissent en vertu du principe de la prééminence du droit. En effet, elles demeurent des personnes
humaines disposant de droits fondamentaux, parmi lesquels le droit aux communications et visites. Pouvoir communiquer avec ses proches signifie
pour la personne détenue conserver un minimum de liens avec l’extérieur, afin de pouvoir reprendre une vie nourrie de liens sociaux et affectifs
après la détention. Les communications et visites apparaissent ainsi nécessaires à la réinsertion sociale, objectif principal que donne, dans les
textes, l’Administration pénitentiaire à la détention. Elles le sont également pour le – difficile – maintien d’une vie digne, idéalement faite de relations
humaines et d’échanges, que l’incarcération empêche largement. L’enfermement implique un certain cadre, des limites aux libertés des personnes
le subissant ; des lois et règlements encadrent les possibilités de communications et visites dont elles bénéficient. Cette étude se propose
d’analyser et de critiquer le régime de communications et visites imposé aux personnes détenues en Colombie et en Espagne, et notamment celui
des personnes détenues pour faits de terrorisme. Elle compare la situation des prisons colombiennes à celle des prisons espagnoles, pour se
concentrer ensuite sur les seuls groupements terroristes qu’ont été les FARC et l’ETA. 
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